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 n° 287 818 du 20 avril 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. DIRICKX 
Italiëlei 213/15 
2000 ANTWERPEN 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 10 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me N. 

DIRICKX, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous êtes de nationalité irakienne, d’origine kurde et de religion musulmane sunnite. Vous êtes né le 
[&] 2001 à dans le village de Gerzak dans la province de Ninive où vous vivez avec votre mère jusqu’à 
votre fuite d’Irak en août 2014. 

Dans le cadre de votre demande de Protection Internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Vous avez fui votre village le 2 août 2014 en compagnie de votre mère ainsi que 20 à 25 villageois à 
cause de l’arrivée de Daesh. Très vite après votre départ, vous devez abandonner votre mère, 
incapable de vous suivre à cause de ses béquilles, sur le bord du chemin. Celle-ci vous confie alors à 
votre voisin. Vous vous réfugiez alors dans un endroit sûr avec les autres villageois pendant environ 
deux jours. Ensuite, vous prenez le chemin de la Turquie et vous vous installez dans la ville de Cizre 
avec la famille de votre voisin. 

Vous et votre voisin travaillez dans le restaurant qui se trouve au rez-de-chaussée de votre logement 
durant toute cette période. En juillet 2021, votre voisin décide de vous envoyer en Europe. Il organise et 
paie le voyage puis vous emmène dans un camion qui, au bout de douze jours de trajet, arrive le 21 
juillet à Bruxelles. Le lendemain, le 22 juillet, vous introduisez votre demande d’Asile auprès de l’Office 
des Etrangers (ci-après OE). 

Dans le cadre de votre demande de Protection Internationale, vous apportez les documents suivants : 
votre carte d’identité irakienne. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de 
la protection subsidiaire. 

A l’appui de votre demande de Protection Internationale, vous invoquez avoir fui Daesh le 2 août 2014 
en vous rendant en Turquie. Vous décidez ensuite de quitter ce pays et de rejoindre l’Europe le 9 juillet 
2021, soit après y avoir séjourné sans discontinuer durant sept ans. 

Tout d’abord, le CGRA souligne que la charge de la preuve quant au bien-fondé d’une demande de 
protection internationale repose en principe sur le demandeur. Ce principe de base est consacré par 
l’article 48/6, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 et est explicitement reconnu par l’UNHCR (voir : 
UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 
december 2011, § 196), par la Cour de justice de l’Union européenne (C.J.U.E., C-465/07, Elgafaji c. 
Staatssecretaris van Justitie, 2009 et C.J.U.E., C-277/11, M.M. c. Irlande, 2012) et par la Cour 
européenne des droits de l’homme (Cour eur. D.H., Saadi c. Italie, n° 

37201/06, le 28 février 2008, § 129 et Cour eur. D.H., NA c. Royaume-Uni, n° 25904/07, le 17 juillet 
2008, § 111). Il relève dès lors en premier lieu de votre responsabilité et de votre obligation de 
collaborer de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen adéquat des faits et 
circonstances que vous invoquez. Cela n’empêche pas que le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides doit coopérer avec vous pour déterminer les éléments pertinents de votre demande de 
protection. 

Cette obligation de coopération dans le chef du Commissaire général consiste tout d’abord en la récolte 
par le CGRA d’informations précises et actuelles quant à la situation générale dans le pays d’origine 
(C.J.U.E., C-277/11, M.M. 

c. Irlande, 2012, §§ 65-68; Cour eur. D.H., J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, le 23 août 2016, § 98). Cette 
obligation découle logiquement du fait que l’objectif de la procédure d’octroi d’une protection 
internationale consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale, et du 
fait que, lors de l’examen de ce besoin de protection il ne faut pas seulement tenir compte des 
circonstances liées personnellement au demandeur, mais aussi des conditions générales dans le pays 
d’origine au moment où une décision est prise (article 48/6, § 5 de la loi du 15 décembre 1980). 

Concernant les circonstances liées personnellement au demandeur, il va de soi, et la Cour européenne 
des droits de l’homme le souligne, qu’un demandeur est en substance la seule partie qui est en mesure 
de fournir des informations à ce sujet. Dès lors, la charge de la preuve concernant sa situation 
individuelle repose en principe sur le demandeur, qui doit produire aussi rapidement que possible tous 



  

 

 

CCE X - Page 3 

les éléments à l’appui de sa demande de protection internationale (EHRM, J.K. e.a. c. Suède, n° 
59166/12, le 23 août 2016, § 96). 

À la lumière de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1, alinéa premier de la loi du 15 
décembre 1980, dès le début de la procédure vous êtes tenu(e) d’offrir votre entière coopération quant à 
la présentation d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il 
vous revient d’invoquer les faits nécessaires et les éléments pertinents devant le commissaire général, 
de sorte que celui-ci puisse prendre une décision au sujet de votre demande de protection 
internationale. Selon l’article 48/6, § 1er, alinéa deux de la loi du 15 décembre 1980, ces éléments 
pertinents recouvrent, entre autres et non exclusivement, vos déclarations et tous les documents ou 
pièces en votre possession concernant votre identité, votre ou vos nationalité(s), votre âge, votre passé, 
y compris ceux des membres de votre famille à prendre en compte, le ou les pays ainsi que le ou les 
lieux où vous avez résidé auparavant, vos demandes antérieures, vos itinéraires, vos titres de voyage, 
ainsi que les raisons justifiant votre demande de protection internationale. 

Tout d’abord, il convient d’observer que le CGRA ne remet pas en question le fait que vous avez la 
nationalité irakienne ni que vous êtes originaire de Gerzak, ni que vous y êtes né et que vous y avez 
vécu jusqu’à l’arrivée de Daesh en 2014. Il est néanmoins de notoriété publique que de nombreux 
Irakiens ont déménagé à l’intérieur de leur pays (éventuellement après un précédent séjour à l’étranger) 
et qu’au cours de leur vie, ils ont séjourné durablement dans plusieurs régions d’Irak. Le lieu de 
naissance et le(s) lieu(x) de résidence initiaux ne constitue(nt) donc pas nécessairement le lieu de 
résidence le plus récent ou ne se trouve(nt) pas nécessairement dans la région de résidence la plus 
récente. 

L’on ne saurait trop insister sur l’importance de faire preuve de clarté sur le(s) lieu(x) où vous avez 
résidé auparavant. En effet, le besoin de protection internationale doit en premier lieu être examiné par 
rapport au dernier endroit où vous avez effectivement et durablement vécu en Irak avant votre départ, et 
non par rapport à l’endroit (aux endroits) où vous avez vécu dans le passé, mais avec lesquels vous 
n’avez plus de lien (que ce soit volontairement ou non). Si, avant votre départ d’Irak, il s’avère que vous 
avez séjourné un certain temps dans une autre région que votre région d’origine, que vous vous y êtes 
installé(e) ou que vous y avez vécu durablement, cette région doit être envisagée comme la région 
d’origine pertinente servant de référence lors de l’examen du besoin de protection internationale. Le cas 
échéant, l’on peut en effet considérer que cette région, et non votre région natale, sera votre région de 
destination en cas de retour éventuel en Irak (voir EASO, Article 15(c), Qualification Directive 
(2011/95/EU) – A judicial analysis (Décembre 2014), pp. 25-26, accessible sur 
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/publications/2022-03/Article15c%20JA_EN.pdf). Déterminer 
votre dernier lieu de résidence en Irak est donc essentiel pour l’examen du besoin de protection 
internationale. Un demandeur qui fait des déclarations dénuées de crédibilité quant à ses lieux de 
résidence précédents – et, ce faisant, ne permet pas non plus d’établir : s’il est réellement originaire 
d’une région où il existe une crainte de persécution ou un risque de subir des atteintes graves; ni s’il est 
dans l’impossibilité de s’installer dans une région où une telle crainte ou un tel risque n’existe pas – ne 
démontre pas de façon plausible qu’il a besoin d’une protection internationale. Par ailleurs, vous êtes 
quoi qu’il en soit tenu(e) de faire preuve de clarté quant à vos lieux de résidence successifs en Irak, 
même s’il s’agit d’endroits où vous n’avez pas nécessairement vécu longtemps, de sorte que le CGRA 
puisse au moins déterminer de façon correcte et fiable si l’un d’eux peut être considéré, le cas échéant, 
comme étant dans votre chef une possibilité d’installation interne sûre, accessible et raisonnable. Il est 
également évident que le(s) endroit(s) où vous avez résidé avant votre départ allégué d’Irak, et les 
circonstances dans lesquelles vous y avez vécu, constituent des aspects essentiels pour répondre à la 
question de savoir si vous pouvez faire valoir un besoin de protection internationale. Cet élément est 
d’autant plus important que les informations disponibles concernant l’Irak mentionnent que le niveau de 
violence et l’impact du conflit dans ce pays diffère significativement d’une région à l’autre (voir COI 
Focus Irak - Veiligheidssituatie du 24 novembre 2021, accessible sur https://www.cgra.be/sites/default/ 
files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf ou https://www.cgra.be/fr/infos-pays). 
Qui plus est, les différents intervenants dans le conflit, étatiques ou non, ne sont pas tous actifs sur 
l’intégralité du territoire irakien. Dès lors, le risque d’être persécuté par un (ou plusieurs) acteur(s) sur 
place, ou la possibilité d’obtenir une protection de l’un (ou de plusieurs) d’entre eux diffère fortement 
d’une région à l’autre. 

Enfin, le fait de démontrer quels ont été vos lieux de résidence précédant votre arrivée en Belgique est 
aussi crucial, dans une autre perspective, pour l’examen de votre besoin de protection internationale. En 
séjournant pendant des années à l’étranger, il n’est pas exclu que vous disposiez déjà dans un pays 
tiers d’une protection réelle au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 1° de la loi du 15 décembre 
1980, ou que ce pays puisse être considéré comme un pays tiers sûr au sens de l’article 57/6, § 3, 
alinéa premier, 2° de la loi précitée. Dans ce cas, la nécessité d’un statut de protection internationale et 
le droit à ce statut en Belgique sont sans objet. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/fr/infos-pays
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Bien que, dès le début de votre entretien personnel, on vous ait expressément signalé l’obligation de 
collaboration qui repose sur vous, (cf. Notes de l’Entretien Personnel, ci-après NEP, p.3) et que celle-ci 
vous a ensuite été rappelée plus tard durant l’entretien (cf. NEP p.18 et 19). Il ressort manifestement de 
l’ensemble des déclarations que vous avez livrées et des documents que vous avez produits, que vous 
n’avez pas satisfait à cette obligation de collaborer. 

En effet, il a été constaté qu’aucun crédit ne pouvait être accordé à vos déclarations quant aux lieux où 
vous auriez séjourné avant votre arrivée en Belgique. Or, faire toute la clarté sur vos lieux de résidence 
antérieurs est essentiel à l’évaluation de la crainte de persécution que vous affirmez éprouver. 

Effectivement, s’il faut constater, à l’examen du dossier, qu’un demandeur n’offre pas de visibilité sur sa 
situation réelle de séjour précédant son départ d’Irak, il convient de conclure que les faits de 
persécution, qui d’après ses déclarations se seraient produits à l’endroit où il aurait séjourné 
précédemment en Irak, ne sont pas démontrés. 

En l’espèce, il a été constaté que votre séjour d’août 2014 à juillet 2021 en Turquie manque de 
crédibilité. De cette manière, votre manque de sensation de vécu ainsi que de vos connaissances de 
l’actualité de la ville turque de Cizre ne permettent pas de considérer votre origine récente comme 
établie. 

Vous déclarez que vous avez quitté l’Irak le 2 août 2014 et que vous êtes arrivé quelques jours plus tard 
en Turquie, où vous avez séjourné jusqu’au 9 juillet 2021. 

Hormis une copie de votre carte d’identité, qui n’étaye en rien votre itinéraire tel qu’exposé au CGRA, 
vous n’apportez aucun autre document à l’appui de votre demande de Protection internationale. Malgré 
l’insistance de l’Officier de Protection (ci-après OP) quant à l’importance pour vous de fournir au CGRA 
des preuves matérielles de votre long séjour en Turquie (cf. NEP p.20 et 23), aucune pièce n’a été 
ajoutée à votre dossier suite à votre entretien personnel. Dès lors, conformément à l’article 48/6 de la loi 
du 15 décembre 1980, le CGRA doit examiner si vos déclarations sont suffisamment cohérentes, 
détaillées, spécifiques et plausibles pour que les éléments pertinents de votre récit puissent être 
considérés comme étant crédibles, à la lumière des informations pertinentes concernant votre pays 
d’origine et conjointement aux documents produits. Après un examen détaillé, le CGRA arrive 
cependant à la conclusion qu’aucun crédit ne peut être accordé à votre affirmation selon laquelle vous 
avez séjourné en Turquie avant votre arrivée en Belgique et ce, pour les motifs suivants. 

En effet, force est de constater que vous ne savez rien des événements majeurs ayant secoué la ville 
turque de Cizre lorsque vous y étiez. Ainsi, vous dites avoir vécu, sans discontinuer, dans cette ville 
d’août 2014 à juillet 2021, soit pendant sept années (cf. NEP p.5). Or, de l’été 2015 jusqu’au printemps 
2016 environ, la ville de Cizre fut en proie à de violents affrontements entre les forces turques et le PKK 
(cf. document n°2, p.12, 13, 14 et 20, document n°3 et document n°4 – farde « Informations sur le pays 
d’origine »). La ville sera partiellement détruite, des quartiers entiers anéantis, les turcs l’assiégeront, 
des coupures d’eau et d’électricité toucheront l’ensemble de la population, un couvre-feu sera imposé à 
l’échelle de toute la ville durant plusieurs semaines et des milliers de civils devront fuir la ville (cf. 
document n°2, p.12, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 20, document n°3 et document n°4 – farde « Informations 
sur le pays d’origine »). Durant la même période, les forces turques se rendront coupables de graves 
exactions qui feront à Cizre, de décembre 2015 à mars 2016, pas moins de deux cents victimes civiles 
(cf. document n°2, p.12 – farde « Informations sur le pays d’origine »). Etant donné l’ampleur de ces 
affrontements qui affectèrent directement la sécurité des civils ainsi que leur quotidien, il est impossible 
pour toute personne ayant vécu à Cizre durant cette période de ne pas avoir remarqué l’existence de 
ces événements. Pourtant, cela semble être votre cas lorsque l’OP vous demande à plusieurs reprises 
si vous vous souvenez de faits marquants ayant eu lieu dans cette ville entre 2015 et 2016 (cf. NEP 
p.19). En outre, vous n’évoquez jamais ces événements durant l’ensemble de votre entretien personnel 
qui se concentra pourtant en grande partie sur cette ville. Vous ne parlez pas non plus de cela lorsque 
l’on vous demande quels sont les groupes, armés ou non, présents au sein de cette ville, question à 
laquelle vous ne pouvez par ailleurs pas répondre (cf. NEP p.17). Au vu de ces événements ayant 
fortement mais aussi durablement marqué la ville de Cizre et en particulier les populations kurdes, votre 
manque de connaissance à ce sujet ne peut être expliqué que par le fait que vous n’étiez pas présent 
dans cette ville durant cette période. 

En outre, vous ne connaissez rien ou presque sur la Turquie ou sur cette ville de Cizre dans laquelle 
vous dites avoir vécu durant sept années. En effet, vous êtes incapable de décrire avec un tant soit peu 
de précision la monnaie turque et ne connaissez même pas la valeur des billets malgré plusieurs 
questions de l’OP à ce sujet (cf. NEP p.17). De plus, vous ne parvenez pas non plus à décrire un 
minimum l’uniforme des policiers de Cizre alors que vous les désigniez comme la force assurant la 
sécurité dans cette ville (cf. Ibidem). Plus surprenant encore, vous ne pouvez donner la moindre 
description de la ville de Cizre au CGRA. Ainsi, vous ne savez pas si la ville est traversée par un fleuve 



  

 

 

CCE X - Page 5 

ou non, vous ne savez pas où se trouvait l’hôpital le plus proche de votre logement, vous ne savez pas 
quelles sont les villes à proximité de Cizre et vous ne savez pas non plus s’il y a un stade présent dans 
celle-ci (cf. NEP p.18). Vous ne parvenez même pas à décrire ni les alentours de votre logement dans 
lequel vous avez vécu plusieurs années ni la devanture du magasin le plus proche de chez vous (cf. 
NEP p.18). Invité à vous justifier sur ce manque de connaissance, vous vous contentez de répondre que 
vous n’avez jamais été à la police et que vous n’avez jamais été vous promener non plus (cf. NEP p.21). 
Cela ne justifie en rien votre méconnaissance totale sur une ville dans laquelle vous avez vécu et 
travaillé durant sept ans dans un restaurant dans lequel vous auriez forcément dû, au minimum, 
entendre l’une ou l’autre information. De cette manière, en plus du fait que vous n’étiez assurément pas 
présent au sein de cette ville pendant toute la période durant laquelle vous affirmez y avoir vécu, votre 
méconnaissance absolue sur cette ville entaille profondément la crédibilité de vos déclarations selon 
lesquelles vous auriez vécu à Cizre. 

Par ailleurs, aucune sensation de vécu ne ressort de vos propos qui concernent la Turquie et la vie que 
vous y auriez menée. Tout d’abord, vous déclarez ne jamais avoir eu d’interactions sociales avec 
d’autres personnes que votre voisin durant toutes ces années (cf. NEP p.9, 10, 17 et 18). Néanmoins, 
vous dites également avoir travaillé durant l’ensemble de votre séjour à Cizre dans le même restaurant 
et ce, en compagnie de trois autres personnes (cf. NEP p.7 et 16). Dans ce cas de figure, le CGRA est 
en droit d’attendre de votre part un minimum d’informations sur ces personnes. Pourtant, vous ne 
connaissez même pas leur nom et dites n’avoir d’interactions qu’avec votre voisin (cf. NEP p.16). 
Interrogé sur la raison de cet isolement social, vous dites d’abord que c’est à cause de l’irrégularité de 
votre séjour en Turquie (cf. NEP p.20). L’OP vous confronte alors au fait que cela n’explique pas votre 
méconnaissance absolue concernant vos collègues de travail ou votre voisinage, ce à quoi vous 
répondez que c’est votre voisin qui ne voulait pas créer de relations avec les autres (cf. NEP p.20 et 21). 
Pourtant, certaines informations comme le nom de ces personnes sont des éléments que vous devriez 
connaître même sans avoir entretenu de relations sociales au vu du grand nombre d’années que vous 
avez passées à leur côté. Votre justification à ce propos est donc considérée comme caduque par le 
CGRA. De surcroit, ce voisin est votre réponse à presque tout. Ainsi, lorsque l’on vous demande 
combien vous gagniez dans ce restaurant, vous dites que c’est votre voisin qui touchait votre salaire 
bien que vous ne sachiez ni par quel moyen celui-ci était versé ni quel en était le montant (cf. NEP p.14, 
15 et 20). Même lorsqu’il s’agit de l’organisation de votre fuite vers l’Europe ou du voyage en lui-même, 
vous éprouvez d’énormes difficultés à fournir le moindre détail. De ce fait, vous ne savez pas comment 
ce voyage a été organisé, quel en a été son coût, de quel endroit vous êtes parti, quelles en ont été les 
étapes, etc.(cf. NEP p.10, 11, 12, 21 et 22). Plus surprenant encore, vous ne pouvez rien dire à l’OP sur 
l’autre personne présente avec vous dans le camion qui vous emmenait vers l’Europe, avec laquelle 
vous avez passée douze jours enfermé et qui partageait pourtant votre langue (cf. NEP p.10, 21 et 22). 
Cette absence de sensation de vécu atteint alors son paroxysme lorsque l’OP vous interroge sur votre 
quotidien en Turquie. De cette façon, vous indiquez que vous occupiez vos journées soit par le travail, 
soit en étant assis à la maison à ne rien faire (cf. NEP p.15). C’est d’ailleurs la seule activité que vous 
faisiez avec votre voisin, votre unique interlocuteur durant ces sept années (cf. NEP p.16). Soulignons 
également que ce voisin partageait le même quotidien que vous, c’est-à-dire travailler ou être assis à ne 
rien faire (cf. NEP p.19 et 20). Malgré l’insistance de l’OP pour en savoir plus sur votre quotidien, vos 
autres réponses restent tout aussi laconiques et vides de toute essence de vie. Pour ne citer que 
quelques exemples, vous n’avez jamais été chercher des provisions vous-même durant votre séjour, 
vous ne savez pas où votre voisin allait s’en procurer et vous n’en avez jamais parlé (cf. NEP p.15). 
Vous vous êtes restauré matin, midi et soir uniquement dans le restaurant où vous travailliez durant tout 
votre séjour à Cizre (cf. Ibidem). Vous ne fréquentiez aucun lieu dans Cizre, vous ne vous promeniez 
pas et ne faisiez que des allers et retours entre le restaurant et votre maison, cette dernière se trouvant 
en réalité à l’étage de votre lieu de travail (cf. NEP p.15 et 16). Tous ces éléments, votre incapacité à 
fournir le moindre détail et votre difficulté à raconter un quotidien crédible ne font que confirmer le fait 
que vous n’avez pas vécu en Turquie et plus particulièrement à Cizre durant les sept années suivants 
l’invasion de votre village par Daesh. 

De manière surabondante, notons également que vous dites avoir dû laisser votre mère, qui se 
déplaçait en béquille, sur le bord de la route lors de l’attaque de Daesh et que vous ne l’avez jamais 
revue par après (cf. NEP p.9, 13, 14 et 22). Hormis le fait que vous ne sachiez rien sur la raison qui 
empêchait votre mère de se déplacer normalement (cf. NEP p.21), vous n’avez entrepris aucune 
démarche sérieuse afin de la retrouver et seul votre voisin aurait demandé « aux gens » de ses 
nouvelles (cf. NEP p.22). Il est alors curieux que vous n’ayez pas mis plus d’effort dans la recherche de 
votre mère que vous désignez pourtant comme la dernière parente qu'il vous restait (cf. NEP p.4, 9 et 
10). Ce dernier élément renforce alors la conviction du CGRA sur le manque de crédibilité de votre long 
séjour en Turquie. 

De l’ensemble des constatations qui précèdent, il ressort que l’on ne peut pas accorder de crédit à votre 
affirmation selon laquelle vous avez vécu d’août 2014 jusque juillet 2021 en Turquie. 



  

 

 

CCE X - Page 6 

Étant donné votre manque de coopération concernant cet élément, le CGRA se trouve dans 
l’impossibilité de savoir où vous avez vécu avant votre arrivée en Belgique, dans quelles conditions, et 
pour quelles raisons vous avez quitté vos lieux de résidence antérieurs. Partant, en dissimulant 
volontairement la situation réelle à cet égard, vous ne rendez pas plausible votre besoin de protection 
internationale. 

Compte tenu du contexte irakien décrit ci-dessus et de la constatation selon laquelle vous n’avez pas 
rendu plausible votre séjour en Turquie d’août 2014 au 9 juillet 2021, l’on peut en effet considérer que 
vous avez trouvé une protection ailleurs, que ce soit en Irak ou dans un pays tiers. Dès lors, l’on ne peut 
pas conclure dans votre chef à un besoin de protection au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

Au cours de l’entretien personnel du 2 septembre 2022 au siège du CGRA, l’on vous a explicitement 
signalé l’importance de livrer des déclarations correctes concernant votre identité, votre nationalité, les 
pays et lieux de résidence précédents, les demandes de protection internationale antérieures, les 
itinéraires et les documents de voyage. Non seulement vous avez été clairement informé des éléments 
considérés par le CGRA comme étant pertinents et déterminants dans le cadre du traitement de votre 
demande de protection internationale, mais aussi de vos droits et devoirs à cet égard. À maintes 
reprises, l’officier de protection a insisté pour que vous donniez plus de détails et, à chaque fois, vous 
avez répondu de manière brève et superficielle (supra). 

Il ressort des constatations qui précèdent que vous n’avez pas fait part de la vérité concernant le(s) 
endroit(s) où vous avez vécu avant votre arrivée en Belgique. 

Par souci d’exhaustivité, il convient encore d’observer qu’il n’incombe pas au CGRA de spéculer quant à 
vos lieux de résidence (successifs) en Irak et en dehors de ce pays, ni quant à la question de savoir si 
vous êtes originaire d’une région où le risque est inexistant (RvV 9 juin 2017, n° 188 193). Le 
commissaire général n’est pas davantage tenu de prouver que vos déclarations concernant vos 
conditions de vie personnelles ne seraient pas vraies, ni de combler les lacunes de votre charge de la 
preuve. Au contraire, c’est à vous qu’il revient d’étayer votre demande de protection internationale, tout 
comme il vous revient intégralement de le faire pour le statut de protection subsidiaire. Dès lors, il vous 
incombe d’expliquer les différents éléments de votre récit et de fournir tous les éléments que l’instance 
compétente pour l’examen de votre demande de protection internationale estime pertinents dans le 
cadre de cet examen. De ce qui précède, il ressort que vous n’y êtes manifestement pas parvenu. 

Compte tenu de tous les faits pertinents en lien avec votre pays d’origine, et après un examen détaillé 
de toutes les déclarations que vous avez faites, ainsi que des documents que vous avez produits, il y a 
lieu de de conclure qu’il n’y a pas dans votre chef d’éléments indiquant une crainte de persécution ou un 
risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers. » 

2. La requête et l’élément nouveau  

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande « de reconnaître le statut de réfugié / d’accorder au requérant la 
protection subsidiaire [&] ». Précédemment dans sa requête, elle sollicitait également l’annulation de la 
décision querellée. 

 

2.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 27 mars 2023 et reçue le 28 mars 2023, la partie 

défenderesse expose un élément nouveau au dossier de la procédure.  
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3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et le document qu’il exhibe ne sont pas, 
au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des 
faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait vécu en Turquie suite à l’offensive de Daesh en 2014 et 
qu’il y aurait rencontré des problèmes. 
 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et de la pièce qu’il exhibe, 

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 

administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que le 

prétendu séjour du requérant en Turquie et les problèmes qu’il a prétendument rencontrés ne sont 

aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de 
retour dans son pays d’origine. S’il est vrai que ni l’identité, ni la nationalité, ni l’origine du requérant ne 

sont remises en cause par le Commissaire général, la partie requérante reste en défaut d’établir que 
ces seuls éléments suffiraient à induire, dans le chef du requérant, une crainte fondée de persécutions 

en cas de retour dans son pays d’origine en raison de la situation qui y prévaut. 
 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 
rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 
arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 
 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
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dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. Le Conseil rappelle ensuite qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au 
requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question, 

dans son chef, d’un menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la 
violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également 
que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE et 
que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit, 

dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, 

tels qu’ils sont garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. 
Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28). 

 

5.3.1. Dans son arrêt Elgafaji précité, la Cour de justice de l’Union Européenne a jugé que, que, lors de 
l’évaluation individuelle d’une demande de protection subsidiaire, prévue à l’article 4, paragraphe 3, de 

la directive, il peut notamment être tenu compte de l’étendue géographique de la situation de violence 
aveugle ainsi que de la destination effective du demandeur en cas de renvoi dans le pays concerné, 

ainsi qu’il ressort de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE (CJUE, 17 février 2009, Meki 

Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 40). 

 

L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition, en droit belge, de l’article 8, 
paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE. A cet égard, il ressort clairement du prescrit de l’article 48/5, § 
3, de la loi du 15 décembre 1980 qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une 
partie du pays d’origine, le demandeur de protection internationale n’a pas de crainte fondée de 
persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection 
contre la persécution ou les atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette 

partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il 
s’y établisse. 
 

Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 48/4, § 2, c), et de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 
décembre 1980, qu’une analyse par région de la situation sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier 
l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque réel au sens de l’article 15, paragraphe c), de la 
directive 2011/95/UE. 

 

5.3.2. Or, en l’espèce, le Conseil rejoint le Commissaire général en ce qu’il estime que le requérant n’a 
pas fait part de la vérité quant à l’endroit où il a résidé avant son arrivée en Belgique. Bien que la partie 
défenderesse ait largement donné l’opportunité au requérant de faire toute la clarté à ce sujet, il 

maintient ses déclarations, même après avoir été confronté aux constatations de la partie défenderesse 

et ce, malgré l’obligation de collaboration qui repose sur lui.  
 

Partant, dès lors que le requérant n’établit pas la réalité de la région où il résidait en Irak avant son 

arrivée en Belgique, le Conseil estime, dans les circonstances particulières de la cause, qu’il est dans 
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l’incapacité de se prononcer sur l’existence, dans son chef, d’un risque réel de subir les atteintes graves 
décrite à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour en Irak. A ce stade de la 

procédure, le Conseil observe que le requérant n’apporte, ni dans sa requête ni à l’audience, aucun 

élément concret quant à la « destination effective » en cas de renvoi en Irak à laquelle la Cour de justice 

fait référence dans son arrêt Elgafaji précité. 

 

5.3.3. Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’en cas de retour dans son pays de 
nationalité, il encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne d'un 

civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 
48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


